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REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL de la 
Commune de LAGUIOLE 

 
Nombre de conseillers 

Afférents au Conseil municipal 15 

En exercice 15 

Présents 12 

Votants 14 

Date de convocation : 22/01/2025 

 
 
 

Séance du 29 janvier 2026 
 

 
 

 

 
L’an deux mille vingt-six, le vingt-neuf janvier à 19h00, le Conseil Municipal de la commune de 
LAGUIOLE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle des fêtes de 
LAGUIOLE, 19 rue du valat, sous la présidence de Monsieur Vincent ALAZARD, Maire. 
 
Présents : ALAZARD Vincent, MIQUEL Christian, MOULIADE Nadège, SALVAN Henri, BRAS André, 
BATUT Daniel, MIJOULE Benoit, QUINTARD Noéllie, ROUX Joëlle, CHAUFFOUR Cathy, COUTOU 
Stéphanie, DURAND Honoré 
Absents/Procurations : CANITROT Yveline a donné pouvoir à André BRAS, GRAL Guillaume a 
donné pouvoir à ALAZARD Vincent,  
Absents/ Excusés : PREVINQUIERES Françoise, 
 
Secrétaire de séance : MOULIADE Nadège est élue secrétaire pour toute la séance. 
 
OBJET DE LA DELIBERATION N°4 : Demandes de subventions Opération Convidadis : 
Rénovation et mise aux normes d’un logement communal T3 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique,  

VU la Délibération n°3 du conseil municipal du 8 septembre 2022 autorisant le principe de 
groupement de commande pour lancer le marché de maîtrise d’œuvre commun avec la CCACV,  

VU la Convention de groupement de commande signée avec la Communauté de Communes 
Aubrac Carladez et Viadène le 24 janvier 2023,  

Vu le Marché public N°MAPF202303 de maîtrise d’œuvre pour l’opération Convidadis, signé le 3 
août 2023 avec le groupement CL Architecture, INSE et SIGMA, 

Vu les Avenants n°1 et n°2 au marché N°MAPF20203 actant respectivement la modification du 
programme en APS et le passage au forfait définitif de rémunération après validation de l’APD,  

Vu la délibération n°6 du conseil municipal du 17 décembre 2024 approuvant l’avenant à la 
convention de groupement de commandes pour la répartition des frais généraux avec la CCACV,  

Vu la délibération n°2 du conseil municipal du 30 janvier 2025, approuvant la demande de co-
financement BDT-PVD-Région de l’ingénierie pour la rénovation de l’ensemble immobilier 
Convidadis,  

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le dossier PRO de l’opération Convidadis : 
rénovation et mise aux normes de l’école publique, de l’ALSH, de logements et de salles 
d’activités pour créer un tiers-lieu pour les associations / Espace de vie sociale. Ces éléments 
prennent en compte les besoins des utilisateurs associés à la démarche.  
 
M. le Maire précise qu’un projet de convention de mise à disposition des locaux de l’ALSH et des 
logements à la Communauté de communes ACV, est en cours d’élaboration. Les locaux mis à 
disposition représenteront 35% des surfaces totales du bâti à rénover et des travaux, 
conformément à la clé de répartition précédemment établie (35% CCACV / 65% Commune de 
Laguiole). Le projet de convention sera présenté en prochaine séance du conseil municipal.    
 
La présente délibération concerne en particulier le projet de « rénovation et de mise aux 
normes d’un logement communal T3 », dont le montant des travaux est estimé à 124 173,42 
€ HT. M. le Maire demande au Conseil municipal de valider le projet et le plan de financement 
suivant, afin de l’autoriser à solliciter les subventions :  
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Opération Convidadis :  

Rénovation d'un logement communal T3 de 65 m² 

    
 

Plan de financement  
     

CHARGES PRODUITS % 

Description des dépenses  Montant HT Subventions Montant HT 80% 

Travaux         118 206,40 €  Etat - DETR / DSIL        44 470,03 €  36% 

Rénovation logement communal 
T3 (65 m²) 

        118 206,40 €  Département        30 000,00 €  24% 

Autres dépenses              5 910,32 €  Fonds de concours CCACV         24 823,34 €  20% 

Imprévus et aléas (5 %)              5 910,32 €  Autofinancement - Fonds propres et/ou emprunt 

    Commune de Laguiole        24 823,34 €  20% 

TOTAL CHARGES         124 116,72 €  TOTAL PRODUITS      124 116,72 €  100% 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

- VALIDE le projet Convidadis tel que présenté à l’issue de la phase PRO ;  
- APPROUVE le plan prévisionnel de financement prévisionnel pour la « rénovation et mise 

aux normes d’un logement communal T3 »;  
- AUTORISE Monsieur le Maire, son adjoint délégué ou son représentant à solliciter 

Madame la Préfète de l’Aveyron, dans le cadre des demandes de subventions au titre de 
la DETR / DSIL 2026,  

- AUTORISE Monsieur le Maire, son adjoint délégué ou son représentant à solliciter le 
Département de l’Aveyron, l’ensemble des partenaires financiers et toute autre subvention 
qui viendrait en diminution de la part d’autofinancement ;  

- AUORISE Monsieur le Maire, son adjoint délégué ou son représentant à travailler les 
termes d’une convention de mise à disposition des locaux « ALSH et logements » à la 
Communauté de communes Aubrac, Carladez, Viadène ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire, son adjoint délégué ou son représentant à engager toutes 
les démarches administratives nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 

CONTRE : 0               ABSTENTION : C. CHAUFFOUR- S. COUTOU       POUR :  12 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 

 La secrétaire de séance         Le Maire de Laguiole 
 Nadège MOULIADE          Vincent ALAZARD. 
 
 
 
 

Délais et voies de recours : conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet 
d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse territorialement compétent, situé 68, rue Raymond IV, 
B.P. 7007, 31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
peut être saisi par courrier ou via l’application informatique Télérecours, accessible par le lien http://www.telerecours.fr 
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de l'auteur de l'acte. Cette démarche prolonge le délai 
de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Toutefois, le silence gardé pendant 
deux mois sur une réclamation vaut décision implicite de rejet.   


